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DIALOGUE NATIONAL DE HAUT NIVEAU SUR LE FINANCEMENT DE LA SANTE AU BURUNDI
DECLARATION FINALE 
Sous le Haut Patronage de Son Excellence de Président de la République  du Burundi , le gouvernement du Burundi,  sous la présidence de Son Excellence Prosper BAZOMBANZA, Vice-Président de la République du Burundi, avec l’implication de ses partenaires au développement , s’est tenu dans les enceintes du Donatus Conférence Center en Mairie de Bujumbura, du 12 au 14 février 2024, un dialogue national de haut niveau sur le financement de la santé sous le thème : « Accroissement des ressources domestiques pour la santé ».avec la participation des Délégués du parlement, du Gouvernement, des partenaires au développement, de la société civile et du secteur privé ; Etaient également présentes les délégations de l’Union Africaine, du Fonds Mondial siège et du Secrétariat Exécutif de la Communauté de l’Afrique de l’Est 
Le Dialogue est organisé dans le cadre de la mise en œuvre des recommandations African leadership Meeting (ALM) tenue a Addis Abeba en 2019. 
Prenant en compte la vision du pays « Burundi pays émergent en 2040 et pays développé en 2060 ».
Convaincus que le financement de la santé occupe une place importante dans l’amélioration de l’accès de la population aux soins de santé de qualité en vue d’accélérer les progrès vers la couverture sanitaire universelle (CSU) et qu’il revient au BURUNDI/Gouvernement d’organiser l’offre de soins de manière à garantir l'accès aux soins de santé de qualité et la mise en place des mécanismes de solidarité permettant à toutes les femmes, les enfants, les jeunes et les hommes de bénéficier des services de santé dont elles ont besoin sans se heurter à des difficultés financières ;

Soucieux de mettre en œuvre les 10 engagements de la Déclaration ALM de 2019 qui appelle à des investissements nationaux accrus et soutenus en s'attaquant aux inefficacités existantes dans les budgets de la santé afin de financer des systèmes de santé plus efficaces et efficients ;
Reconnaissant le rôle important que la santé joue pour le développement socio-économique du Burundi ;
Réitérant l'engagement du Burundi en faveur d'un système de santé solide, financé de manière adéquate et durable.
Nous, participants au dialogue national de haut niveau sur le financement de la santé :
Félicitons, le Gouvernement du Burundi et ses partenaires pour les engagements déjà adoptés et mis en œuvre pour assurer un accès aux soins de santé de qualité à la population en général et aux groupes vulnérables en particulier ;
Recommandons à toutes les parties prenantes sous le leadership du Gouvernement de la République du Burundi :
I. En vue de mobiliser plus d’argent pour la santé :
1. Finaliser et adopter la stratégie nationale de financement de la santé en intégrant les recommandations du présent dialogue
2. Instaurer la loi instituant l’assurance maladie obligatoire en vue d’accélérer les progrès vers de la couverture sanitaire universelle au Burundi
3. Accroitre la proportion du budget de l’Etat alloué à la santé en vue d’atteindre au moins les 15% de la Déclaration d’Abuja d’ici 2030 ;
4. Créer les conditions favorables à une participation accrue du secteur privé dans le financement de la santé ;
5. Mobiliser des ressources domestiques supplémentaires en faveur de la santé à travers des financements innovants 

 




  
II.  En vue produire plus de santé avec l’argent disponible :
1. Améliorer l’allocation des ressources en fonction des besoins prioritaires pour la santé de la population tout en privilégiant les interventions sanitaires préventives et promotionnelles à haut impact ;
2. Rationaliser les interventions des programmes de santé en renforçant les districts sanitaires ;
3. Renforcer l’efficience dans la production de soins à travers les mécanismes d’assurance qualité ;
4. Mettre en place une loi hospitalière en vue d’améliorer la motivation et la rétention du personnel de santé ;
5. Accélérer l’opérationnalisation de l’approche « Budget-programme » au sein du Ministère de la santé et les autres ministères connexes à la santé dans le cadre de la réalisation de la couverture sanitaire universelle ;
6. Renforcer l’intégration des technologies de l’information pour l’amélioration de l’offre des soins et des services de santé ; 
7. Renforcer le partenariat public-privé dans l’offre de soins et de services de santé de qualité ;
8. Renforcer la participation et l’engagement communautaire dans l’offre de service de santé et la promotion de la couverture du risque maladie 
9. Renforcer la collaboration multisectorielle à travers la mise en œuvre de la stratégie de santé dans toutes les politiques. 
III. En vue d’améliorer l’équité et la protection financière
1. Classer/ Catégoriser la population selon le niveau socio-économique afin de déterminer le niveau de contribution pour l’assurance maladie universelle.
2. Instaurer un registre social unique
3. Améliorer l’allocation des ressources financières en faveur du niveau opérationnel pour un accès aux soins de la population rurale 
4. Créer un fond commun pour subventionner la prise en charge des indigents et des personnes vulnérables
5. Mettre en place des mécanismes pour la restructuration, la réorganisation et la régulation des mécanismes d’assurance santé au Burundi 
6. Réviser périodiquement les paquets de soins de santé à tous les niveaux de la pyramide sanitaires dans le cadre de l’assurance maladie obligatoire
7. Renforcer le financement de la CSU par les financements innovants. 
IV. En vue de renforcer la gouvernance, le leadership et la coordination du système de financement de la sante.
1. Renforcer la représentativité des structures membres du Cadre de Partenariat pour la Santé et le Développement (CPSD) en incluant également les autres acteurs du financement de la santé ;
2. Séparer l’offre et la demande dans le cadre de mise en œuvre de la CSU
3. Renforcer les mécanismes existants de coordination interministérielle et multisectorielle et de prise de décision, de suivi de l’exécution des financements et de contrôle. 
_______________________________________








 6 / 6

image1.png




image2.png
JUMUIAAAERIKA MASHARIKT




